
Les primes contractuelles sont-elles obligatoires
pour l’employeur ?

Réponse courte

Les primes contractuelles sont obligatoires pour l’employeur uniquement si elles sont prévues par une clause

expresse et non équivoque dans le contrat de travail, un avenant ou un accord collectif applicable à l’entreprise.

L’employeur doit alors respecter les conditions d’attribution, de calcul et de versement stipulées dans ces

documents.

En l’absence de stipulation contractuelle claire, l’employeur n’a aucune obligation de verser une prime

contractuelle. Toutefois, toute ambiguïté dans la clause de prime est interprétée au bénéfice du salarié, et

l’égalité de traitement doit être respectée entre les salariés concernés.

Définition

Une prime contractuelle désigne une somme d’argent que l’employeur s’engage à verser au salarié en vertu

d’une clause expresse figurant dans le contrat de travail, un avenant contractuel ou un accord collectif applicable

à l’entreprise. Elle se distingue des primes légales, prévues par la loi, et des primes discrétionnaires, attribuées à

la seule initiative de l’employeur sans engagement formel.

Les primes contractuelles peuvent prendre diverses formes, telles que la prime d’ancienneté, de rendement, de

fin d’année ou toute autre gratification explicitement prévue. Elles constituent un élément de la rémunération dès

lors qu’elles sont stipulées de manière claire et non équivoque.

Conditions d’exercice

L’obligation de verser une prime contractuelle naît exclusivement d’un engagement écrit, clair et précis de

l’employeur envers le salarié. Cette obligation suppose que la prime soit prévue dans le contrat de travail, un

avenant ou un accord collectif, avec mention des conditions d’attribution, du montant ou des modalités de calcul,

ainsi que de la périodicité.

En l’absence de stipulation contractuelle expresse, aucune obligation de versement ne pèse sur l’employeur.

Toute ambiguïté dans la clause de prime est interprétée au bénéfice du salarié, conformément au principe

d’interprétation stricte des engagements contractuels.

L’égalité de traitement entre salariés doit être respectée lors de l’attribution des primes contractuelles,

conformément à l’article L.241-1 du Code du travail.

Modalités pratiques

Le versement d’une prime contractuelle doit respecter les modalités prévues dans le contrat ou l’accord collectif :

critères d’éligibilité, période de référence, modalités de calcul et date de paiement. L’employeur ne peut modifier
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unilatéralement les conditions d’octroi ou supprimer la prime sans l’accord exprès du salarié, sauf disposition

contractuelle contraire ou accord collectif postérieur.

En cas de litige, le salarié peut saisir le tribunal du travail pour obtenir le paiement de la prime contractuelle, sous

réserve de la prescription quinquennale applicable aux créances salariales. Le montant de la prime contractuelle

est soumis aux cotisations sociales et à l’impôt sur le revenu, au même titre que le salaire.

L’employeur doit assurer la traçabilité des primes contractuelles versées, notamment par une mention sur le

bulletin de salaire, afin de garantir la transparence et la conformité aux obligations légales.

Pratiques et recommandations

Il est recommandé aux employeurs de formuler les clauses relatives aux primes contractuelles avec précision, en

évitant toute ambiguïté sur les conditions d’attribution et de versement. Toute modification des modalités d’octroi

d’une prime contractuelle doit faire l’objet d’un avenant signé par le salarié.

L’octroi régulier d’une prime, même non prévue contractuellement, peut, sous certaines conditions, créer un

usage d’entreprise susceptible d’engendrer une obligation de versement. Il est donc conseillé de distinguer

clairement dans la documentation interne les primes contractuelles des primes discrétionnaires ou

exceptionnelles.

L’encadrement humain des processus d’attribution et de modification des primes contractuelles est essentiel pour

garantir le respect des droits des salariés et prévenir tout risque de discrimination ou de litige.

Cadre juridique

Article L.121-1 du Code du travail : obligation de respecter les engagements contractuels.

Article L.124-7 du Code du travail : encadrement de la modification des éléments essentiels du contrat,
dont les primes contractuelles.

Article L.221-1 du Code du travail : assimilation des primes contractuelles à la rémunération.

Article L.241-1 du Code du travail : principe d’égalité de traitement entre salariés.

Article 2277 du Code civil : prescription quinquennale des créances salariales.

Jurisprudence de la Cour supérieure de justice : force obligatoire des clauses de prime insérées dans le
contrat de travail ou un accord collectif.

Note

L’employeur qui omet de verser une prime contractuelle s’expose à une condamnation au paiement par le

tribunal du travail, majorée des intérêts de retard et, le cas échéant, de dommages et intérêts pour inexécution

contractuelle. Il est essentiel de documenter chaque versement et de veiller à la conformité des pratiques

internes.

Les pages sont rédigées, surveillées et mises à jour régulièrement à partir de sources officielles. Nous déclinons toute

responsabilité pour les conséquences directes ou indirectes liées à l’utilisation des contenus. Leur usage ne remplace pas une

consultation juridique et doit être validé par un professionnel du droit.
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